CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE HIPSHEIM
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N° dossier  Nom  -   PRENOM  ADRESSE DU  TERRAIN  NATURE DE LA  DEMANDE  DECISION  DATE  

DP 067   200  19 R0032   MULLER Lionel  23, rue de la Scheer  Réalisation d ’ une  terrasse non couverte,  d ’ un escali er et d ’ une  clôture .  FAVORABLE  avec réserve    03/12/2019  

PC 067   200  19 R0001  M01   HAMM Er ic   7a, rue des prés  Rajout d ’ une fenêtre fixe  e n fa çade c ôté OUEST  FA VORABLE     11/12/2019  

  PD 067   200  19 R0001       ABADIE  Patrick    17 , rue du fossé    Démolition d ’ un ab r i de  jardin    FA VORABLE    11/12/2019  




Réunion du Conseil Municipal

Du lundi 16 décembre 2019.
Sous la Présidence de M. le Maire de Hipsheim

Présents :
M. 
Antoine RUDLOFF, Maire 

M.
José ISSENHART, 1er adjoint

M.
M. Claude SCHULT, 2ème adjoint
M. Marc FISCHER, Jonathan FOESSEL, Jean-Paul HEILBRONN, Xavier KRAFT, Philippe ROME, Michaël WEBER.
Mmes : Sylvie HEZARD, Isabelle MISME
Absents excusés : Mmes Sandra SCHUHLER-BASTIAN, Floriane SPILLEBOUT, 



Mrs Michel KINTZ, Frédéric KLEIN.

Absents : 
Secrétaire de séance : Mme Chloé JEHL
_________________________________

Ouverture de séance à 20h15.
1. Approbation du compte rendu de la séance du 14 novembre.
Le compte-rendu de la séance du 14 novembre 2019 a été approuvé à l’unanimité.
2. Finances.
Décision Modificative n°2.
Le maire expose, il y a lieu de procéder à la modification N°2 du budget général de l’exercice 2019 sur la base du schéma ci-dessous :

Section Fonctionnement.

	RECETTES

	Articles


	Libellés
	Montants

	022
	Dépenses imprévues de Fonctionnement
	· 3 500€

	6288
	Autres services extérieurs
	+ 3 500€


Adopté à l’unanimité.
Attribution des lots pour le marché de travaux de la nouvelle mairie.
Vu les chiffres présentés par le maitre d’œuvre suite au tour de négociation réalisé, il est décidé d’en réaliser un second. L’attribution définitive des lots se fera au courant du mois de janvier 2020.
3. Ecole.
Mise en place d’une convention de fonctionnement pour le RPI Hipsheim-Ichtratzheim.
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 7 juillet 1995 instituant l’intercommunalité d’école entre Hipsheim et Ichtratzheim ;

Considérant que pour le bon fonctionnement de ce RPI il y a lieu de mettre en place une convention de fonctionnement ;

Considérant le projet de délibération réalisé conjointement entre Mrs les maires de Hipsheim et Ichtratzheim ;

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré,

DECIDE

D'APPROUVER la convention de fonctionnement pour le RPI Hipsheim-Ichtratzheim ;

D'AUTORISER le Maire à signer les documents afférents ;

Cette convention prendra effet, de manière rétroactive, à partir du 01/09/2019.

Adopté à l’unanimité.

4. Personnel Communal.
Mise en place d’un Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).
Considérant :
· le Code Général des Collectivités Territoriales,

· la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

· la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136.

· le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er  alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

· le décret modifié n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat,

· l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 modifié pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d’administration de l’Etat,

· l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d'administration de l'Etat relevant du ministère de l’intérieur, des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer, des membres du corps des assistants de service social des administrations de l’Etat rattachés au ministère de l’intérieur,
· l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 modifié pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat,

· l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 modifié pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 au corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat, 

· l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat,

· l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

VU l’avis du Comité Technique, demandé en date au 10/12/2019 relatif à la mise en place de critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité,

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

M le Maire informe l’assemblée :

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de deux parts : 

· une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 

· un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir basé sur l’entretien professionnel. 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

· prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les spécificités de certains postes ;  
· valoriser l’expérience professionnelle ;

· prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois critères d’encadrement, d’expertise et de sujétions ;

· renforcer l’attractivité de la collectivité.

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles explicitement cumulables. 

BENEFICIAIRES

Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois suivants : 

· Rédacteurs,

· Agents de maitrise

· Adjoints administratifs, 

· Adjoint technique

· ATSEM.

Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire. 
L’IFSE : PART FONCTIONNELLE

La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base du montant annuel individuel attribué. 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion 

· au moins tous les quatre ans (en fonction de l’expérience professionnelle acquise par l’agent). 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités légalement cumulables.

Absentéisme :

· En cas de congé pour maladie ordinaire, maladie professionnelle ou accident de service / accident de travail : l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.

· En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie : l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.

· En cas de congés annuels, de congés de maternité ou d’adoption, congé de paternité : l’IFSE est maintenu intégralement.
a) Le rattachement à un groupe de fonctions

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes de fonctions définis ci-dessous.

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions à partir de critères professionnels tenant compte :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard de : 

· Nombre de collaborateurs encadrés,

· Type de collaborateurs encadrés,

· Niveau d’encadrement,

· Niveau de responsabilité liées aux missions (humaine, financière, juridique, politique),

· Niveau d’influence sur les résultats collectifs,

· Délégation de signature.

· De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions :

· Technicité, niveau de difficulté,

· Champ d’application,

· Diplôme,

· Certification,

· Autonomie,

· Influence / motivation d’autrui,

· Rareté de l’expertise.

· Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel :

· Contact avec publics difficiles,

· Impact sur l’image de la collectivité,

· Risque d’agression physique,

· Risque d’agression verbale,

· Exposition aux risques de contagions,

· Risque de blessure,

· Itinérance, déplacements,

· Variabilité des horaires,

· Horaires décalés,

· Contraintes météorologiques,

· Travail posté,

· Liberté de pose des congés,

· Obligation d’assister aux instances,

· Engagement de la responsabilité financière,

· Engagement de la responsabilité juridique,

· Zone d’affectation,

· Actualisation des connaissances.

M. le Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence pour les cadres d’emplois suivants : 

Filière Administrative :

	GROUPES
	Fonctions
	Cadres d’emplois concernés
	Montants maximum annuels

	B1
	Directeur de service
	Rédacteurs
	17 480€

	C1
	Gestionnaire comptable, 
Gestionnaire urbanisme, 
Gestionnaire ressources humaines, 
Gestionnaire état-civil, secrétariat de direction, élections
	Adjoints administratifs
	11 340 €

	C2
	Agent d’accueil
	Adjoints administratifs
	10 800 €


Filière Technique :

	GROUPES
	Fonctions
	Cadres d’emplois concernés
	Montants maximum annuels

	C1
	Chef d’équipe
	Agents de maitrise
	11 340€

	C2
	Agent techniques polyvalents ou spécialisés
	Adjoints techniques
	10 800€


Filière Médico-Sociale :

	C2
	ATSEM Principale
	ATSEM Principal 1ere et 2eme classe
	11 340€

	C2
	ATSEM
	ATSEM
	10 800€


Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

b) L’expérience professionnelle

Le montant de l’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants, développés dans l’annexe 1, grille de cotation :

· Expérience dans le domaine d’activité ; 

· Expérience dans d’autres domaines ;

· Connaissance de l’environnement de travail ;

· Capacité à exploiter les acquis de l’expérience ;

· Capacités à mobiliser les acquis des formations suivies ;

· Capacités à exercer les activités de la fonction.

Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle défini dans l’annexe 1, servira à définir le montant réel à attribuer à l'agent, en multipliant le "montant annuel théorique", par un coefficient en pourcentage correspondant à : 1 point = 1% de majoration.
LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR 

Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel.

La part liée à la manière de servir sera versée selon la périodicité suivante : mensuelle.

Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels. 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 

Absentéisme :

· En cas de congé pour maladie ordinaire, maladie professionnelle ou accident de service / accident de travail : l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.

· En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie : l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.

· En cas de congés annuels, de congés de maternité ou d’adoption, congé de paternité : l’IFSE est maintenu intégralement.
Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

· Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs,

· Niveau de maîtrise des compétences professionnelles et techniques,

· Qualités relationnelles,

· Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :
Filière Administrative :

	GROUPES
	Fonctions
	Cadres d’emplois concernés
	Montants maximum annuels

	B1
	Directeur de service
	Rédacteurs
	2 380 €

	C1
	Gestionnaire comptable, 
Gestionnaire urbanisme, 
Gestionnaire ressources humaines, 
Gestionnaire état-civil, secrétariat de direction, élections
	Adjoints administratifs
	1 260 €

	C2
	Agent d’accueil
	Adjoints administratifs
	1 200 €


Filière Technique :

	GROUPES
	Fonctions
	Cadres d’emplois concernés
	Montants maximum annuels

	C1
	Chef d’équipe
	Agents de maitrise
	1 260€

	C2
	Agent techniques
	Adjoints techniques
	1 200€


Filière Médico-Sociale :

	C2
	ATSEM Principale
	ATSEM Principal 1ere et 2eme classe
	1 260€

	C2
	ATSEM
	ATSEM
	1 200€


Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Le Conseil Municipal ;

Entendu l’exposé de M le Maire ;

DECIDE

· D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ;

· D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ;

· Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 2020. Les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de référence.

· D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus.

· D’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les modalités prévues ci-dessus.
· De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime.

Adopté à l’unanimité.

5. Urbanisme.
Présentation des dossiers d’urbanisme instruits
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Communications diverses.
· Organisation de la soirée des vœux et du repas des ainés.
Un dernier point est réalisé sur l’organisation de la cérémonie des vœux et du repas des ainés des 10 et 12 janvier 2020.
6. Divers.
M. Michaël WEBER indique que le radar pédagogique rue du château d’eau est déréglé. La distance de prise en compte des véhicules et trop importante et ne reflète pas la réalité. En effet, quand les véhicules sont flashés, ils sont encore sur le tronçon de route à 80 km/h.
Il souhaite également féliciter les agents techniques pour les décorations de Noël.

M. Jean-Paul HEILBRONN demande pourquoi il n’y a plus de guirlande dans l’arbre au carrefour entre la rue du relais postal et la rue du château d’eau.

Monsieur le Maire lui répond que la guirlande actuelle est cassée et qu’il a été décidé de ne pas la remplacer pour le moment.

M. Xavier KRAFT souhaite également féliciter les agents techniques pour les décorations de Noël.

Mme Sylvie HEZARD déplore l’état actuel des pistes cyclables. Celle en direction de Nordhouse mais également celle en direction d’Ichtratzheim. Ces pistes cyclables sont partagées avec les agriculteurs, ces derniers devraient régulièrement nettoyer après leur passage pour éviter de laisser des amas de terre. C’est glissant et dangereux pour les utilisateurs. 

Isabelle MISME présente aux conseillers municipaux la banderole que l’association « Terre Sans Frontière » a fait réaliser pour annoncer ses manifestations sur le panneau rue du château d’eau.

Cette dernière à fait l’objet de tags malveillants durant le week-end.

Le président M. SPRAUEL est allé déposer une main courant à la gendarmerie d’Erstein.

Pour terminer, étant donné que 2020 sera l’année des élections municipales, monsieur le maire demande aux conseillers municipaux leur volonté pour la réalisation du budget primitif 2020.

Soit l’équipe actuelle le réalisera, soit elle laissera la prochaine équipe le soin de le réaliser.

A l’unanimité il est décidé que l’équipe actuelle réalisera le budget primitif 2020.

Fin de séance : 21h15



